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519ème séance

Mercredi 2 juin 2004, à 15 heures

Vienne

UNREVISED ADVANCE COPY
Président : M. Adigun Ade Abiodun (Nigéria)

La séance est ouverte à 15 h 5.
Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Mesdames et Messieurs les délégués, bonjour. J’espère que vous avez tous eu un bon repas, un bon déjeuner, nous poursuivons nos travaux et je déclare ouverte la cinq cent dix-neuvième réunion du COPUOS. Cet après-midi, nous allons poursuivre l’étude du point 5 de l’ordre du jour, « Échange général de vues ». Comme je vous l’ai dit ce matin, le Directeur de l’Office s’adressera également à vous lors de notre réunion de cet après-midi.

Nous étudierons aussi le point 6 de l’ordre du jour, « Moyens d’assurer que l’espace continue d’être utilisé à des fins pacifiques ».

Débat général (point 5 de l’ordre du jour) (suite)

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je voudrais donc maintenant que nous reprenions l’étude du point 5, « Débat général ». Je voudrais maintenant donner la parole au représentant du Nigéria, Monsieur Robert A. Boroffice.

M. R. A. BOROFFICE (Nigéria) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. La délégation du Nigéria est ravie de vous voir au poste de présidence de ce Comité. Nous sommes particulièrement ravis de voir que la région africaine place un président à la tête de ce Comité. 

Nous nous souvenons de l’excellent rapport présenté par l’Ambassadeur Walther Lichem, Président des consultations informelles intersessions pour la composition du Bureau du COPUOS et de ses organes subsidiaires qui ont prévu la composition du Bureau. L’adoption de la recommandation par le COPUOS a ouvert la voie pour la région africaine pour qu’elle puisse présenter un candidat à la présidence du Bureau pour la première fois depuis plus de quarante ans que le COPUOS existe. 

Nous réaffirmons qu’à notre avis, il s’agit là d’une information claire du désir tout à fait clair de ce Comité d’être tout à fait complet et non seulement dans ses aspirations mais dans la réalité. 

La délégation du Nigéria félicite Monsieur Adigun Ade Abiodun pour son élection en tant que premier Président du COPUOS émanant de la région Afrique. Il a consacré plus de vingt-et-un ans au service des objectifs du Comité dans l’Office des affaires de l’espace extra-atmosphérique, et nous espérons que vous apporterez votre expérience, votre zèle, votre vision à votre poste de Président, à un moment unique dans l’histoire, à un moment où la communauté internationale souhaite faire le lien entre l’espace et la technologie d’une part, et le besoin des peuples d’autre part, tout particulièrement dans les pays en voie de développement. Nous sommes persuadés que vous jouerait votre rôle avec honneur, avec un engagement plein et que sous votre direction, sous votre conduite, cette session sera couronnée de succès.

Ma délégation voudrait aussi féliciter Monsieur l’ambassadeur González Aninat pour sa performance au poste de Président de ce Comité. Sous sa direction, le Comité a pu prendre des initiatives courageuses et réaliser de remarquables progrès. 

Ma délégation félicite également le Directeur de l’Office, Monsieur Camacho Lála et félicite également tout le personnel du Secrétariat pour la qualité des rapports et des documents qu’ils nous ont fournis pour cette session. Nous voudrions tout particulièrement faire remarquer les extraordinaires progrès réalisés par le groupe d’action du Bureau pour lequel l’Office a fourni tout son soutien logistique.

Ma délégation voudrait profiter de cette possibilité de féliciter Madame Alice Lee pour sa nomination en tant qu’expert sur les applications spatiales par les Nations Unies. Nous sommes persuadés que vous profiterez de vos réussites par le passé pour apporter les bénéfices de l’espace et des technologies aux pays en voie de développement.

Monsieur le Président, depuis la session précédente, le Nigéria a mené à bien une série de programmes dans sa politique spatiale nationale afin de répondre à des problèmes d’intérêt nationaux. Vous vous souvenez sans doute que le 27 septembre 2003, le Nigéria Sat-1 qui est un satellite à faible orbite, a été lancé dans l’espace. Le satellite fonctionne bien et il s’agit là d’un succès du Nigéria et de sa contribution à la constellation des satellites pour la gestion des désastres, et ce en tant que pierre à l’effort général.

Le lancement du Nigéria Sat-1 a été véritablement salué, non seulement au Nigéria mais en Afrique dans son ensemble. C’est une preuve patente de la façon dont un pays en voie de développement peut acquérir des capacités en termes de télédétection accessible, peu chère et souple. Cela a stimulé l’intérêt pour les applications de la télédétection pour l’agriculture, la gestion de l’environnement et d’autres secteurs d’intérêt national.

Entre les 15 et 17 juin 2004, une réunion internationale aura lieu à Abuja. Cela réunira les experts qui ont travaillé avec des images émanant de Nigéria Sat-1 afin d’essayer d’évaluer et de valider leur capacité à résoudre divers problèmes.

Parmi les sujets qui ont été traités pendant cet atelier, je citerais :

· La dégradation de l’environnement, l’usage des terrains dans le Delta du Niger ;

· Le déboisement rapide de la forêt vierge au Sud du Nigéria ;

· L’érosion agressive et la dégradation dans le Sud-Est.

· L’évaluation des répercussions d’une construction non coordonnée de barrages ;

· La reconstitution en eau des nappes phréatiques abîmées dans le bassin du Tchad.

Monsieur le Président, après le lancement de Nigéria Sat-1, le Nigéria a pris les mesures pour répondre à ses obligations. En octobre 2003, le Gouvernement fédéral du Nigéria a approuvé la signature d’une Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par les objets spatiaux et la Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique. Ceci s’ajoute aux deux traités que le Nigéria a déjà signés et ratifiés. Le Nigéria a signé et ratifié les Traités sur les principes qui régissent les activités des États dans l’exploration de l’espace et nous avons aussi ratifié tout ce qui a trait au sauvetage des astronautes, au retour des astronautes et au retour des objets lancés dans l’espace.

Monsieur le Président, le Nigéria se lance dans un programme spatial qui implique le lancement des satellites. Nous avons besoin d’une législation nationale qui gère nos activités spatiales. Nous avons examiné et justifié la base juridique pour une législation spatiale, à savoir l’application des obligations internationales du Nigéria et la protection de ses intérêts financiers.

Dans le droit fil du succès de ce lancement, notre agence spatiale nationale, NASRDA, a reçu l’approbation du gouvernement pour lancer un satellite de communication dès que possible. L’objectif est de nous équiper pour répondre aux besoins en matière de téléphone, de radio et télédiffusion, et de bande large.

La question est pourquoi nous dépensons autant d’argent pour les communications par satellite, alors que nombre de nos citoyens sont en-dessous du seuil de pauvreté. Il est évident que si nous ne le faisons pas, nous ne pourrons pas bénéficier des gains que permettent les technologies de la communication dans la création d’emplois, de richesses et nous ne pourrons pas étendre les services et le développement aux zones rurales et aux communautés. Si nous ne le faisons pas, à long terme, nombre de nos citoyens ne pourront pas s’élever au-dessus du niveau de pauvreté parce que la fracture numérique demeurera.

Monsieur le Président, nous avons un Centre spatial pour la recherche pour l’espace à Nsukka, un autre Centre pour la géodynamique à Toro. Nous avons lancé des travaux nombreux aux niveaux locaux :

· la pollution atmosphérique,

· les aérosols et les répercussions sur le climat de la région, la nourriture et la santé.

Je voudrais vous dire aussi que nous sommes maintenant membres de l’Union internationale d’astronomie. Nous avons signé un accord avec l’Observatoire nationale astronomique de Tokyo en octobre 2003, et nous espérons que cette coopération aidera le Nigéria, non seulement dans le domaine de l’information mais aussi pour qu’il développe un observatoire astronomique dans son propre pays. Le Centre a aussi soumis une proposition à l’Université du Kentucky aux États-Unis, mais nous espérons que cela nous aidera à soutenir la recherche spatiale dans notre pays.

Monsieur le Président, le Centre régional soutenu par les Nations Unies au Nigéria continue à progresser. Il organise des ateliers sur la communication par satellite notamment entre le 1er et le 4 mars 2004.

En janvier 2004, le Centre a lancé son second diplôme de troisième cycle sur les communications par satellite et la télédétection. Le Centre a aussi commencé à étudier les échanges énergétiques entre la surface de la Terre et l’atmosphère en climat tropical. Le projet a lieu avec la coopération de l’Université fédérale d’Akure, l’Université d’Uppsala en Suède, et l’Université de Bayreuth en Allemagne. L’objectif essentiel est de faire des recherches concernant les bilans énergétiques dans la période de transition entre la saison sèche et la saison des pluies en utilisant des mesures directes de toutes les composantes énergétiques et de toutes les radiations. Le projet, à savoir une expérience micro-météorologique, a pour siège Ile-Ife au Nigéria.

Monsieur le Président, pour le Nigéria, la coopération internationale est stratégique et essentielle afin de permettre une application et une réussite rapide des programmes et de la politique spatiale. Nous ne relâcherons pas nos efforts et nous remercions les États membres pour leur collaboration dans le développement de nos programmes et pour nous permettre d’avoir un programme durable. 

Je voudrais vous assurer, Monsieur le Président, de la coopération de ma délégation dans la suite de nos travaux. Merci.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Merci beaucoup, Monsieur Boroffice, de votre présentation complète de la situation au Nigéria, et je voudrais aussi vous remercier de vos félicitations quant à mon élection et vos félicitations vers le Bureau aussi. L’orateur suivant est le représentant de l’Indonésie. Vous avez la parole.
M. I. R. INKIRIWANG (Indonésie) [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord de vous transmettre les félicitations de ma délégation pour votre élection en tant que Président de la quarante-septième session du COPUOS, et féliciter également les membres du Bureau. Ma délégation est persuadée que grâce à votre grande expérience et grâce à votre direction, nos délibérations arriveront à bon port. Je voudrais vous assurer du soutien plein et entier de ma délégation.

Je voudrais également saisir cette opportunité pour féliciter S.E. Monsieur l’Ambassadeur Raimundo González du Chili, qui a précédemment présidé ce Comité ainsi que les membres de son Bureau qui ont joué un rôle essentiel pour le développement et le progrès des travaux du Comité.

Ma délégation voudrait aussi souhaiter la bienvenue au Président de la cinquante-huitième Assemblée générale des Nations Unies et le remercier de sa déclaration. Ma délégation pense que ceci est le reflet de l’importance que l’Assemblée générale des Nations Unies attache au Comité.

Monsieur le Président, la délégation de l’Indonésie souhaiterait réitérer à quel point les activités spatiales doivent se développer dans des objectifs pacifiques et pour le bénéfice de l’humanité dans son ensemble et l’humanité entière.

Ma délégation pense que le COPUOS joue un rôle essentiel pour promouvoir la coopération entre les pays développés et en voie de développement et aussi la coopération entre pays en voie de développement eux-mêmes. C’est dans ce contexte que l’Indonésie reconnaît que les délibérations continues sur le maintien de l’espace extra-atmosphérique dans la sphère des applications pacifiques tel que cela est repris dans la résolution 58/59 sont essentielles. Il serait donc bon que le Comité envisage de mettre en place un mécanisme pratique pour la coordonner et organiser son travail avec d’autres organismes comme le premier comité de la Conférence générale des Nations Unies et la Conférence sur le désarmement.

Monsieur le Président, en tant que pays en voie de développement, l’Indonésie sait depuis longtemps quels sont les bénéfices qui dérivent de l’activité spatiale dans le progrès de son développement national. Malgré ses ressources limitées, l’Indonésie opère son propre système de satellite pour les télécommunications et pour les programmes de télévision. Nous avons aussi des stations satellites au sol pour la télédétection, la protection de l’environnement, la météo et la cartographie et l’observation des ressources naturelles.

En ce sens, l’Indonésie pense qu’il est très important d’étudier quels sont les bénéfices possibles de la coopération internationale pour utiliser la technologie spatiale afin de lutter contre la criminalité organisée afin de maintenir la paix, la sécurité et la justice sociale et la protéger de ces menaces.

En coopération avec d’autres pays, l’Indonésie est en train de développer un micro-satellite d’observation terrestre qui sera lancé en 2005. Ce programme est développée en coopération entre l’Institut national indonésien, l’Université technique de Berlin, le Centre allemand aérospatial et l’Organisation indienne pour la recherche spatiale.

L’Indonésie se rend bien compte que la coopération avec des pays qui ont des capacités en matière de technologie spatiale accélèrera la maîtrise de la technologie de l’espace extra-atmosphérique en Indonésie.

Monsieur le Président, notre délégation souhaiterait insister à nouveau sur l’importance d’une pleine application des recommandations UNISPACE III telles qu’elles ont été inscrites dans la résolution 58/89 de l’Assemblée générale des Nations Unies. En ce sens, ma délégation voudrait souligner l’importance d’un renforcement de la coopération afin de renforcer les bénéfices pour tous les pays de toutes les mesures prises pour l’application des recommandations d’UNISPACE III. Ma délégation est persuadée que l’application des recommandations d'UNISPACE III contribuera de façon significative à traiter les défis que nous devrons affronter comme par exemple la pauvreté, la dégradation de l’environnement, les catastrophes naturelles et la diminution des ressources énergétiques. L’Indonésie, malgré ses capacités et ses ressources limitées, est pleinement engagée à participer à l’application des recommandations d'UNISPACE III.

Monsieur le Président, ma délégation se réjouit des activités du Programme des Nations Unies sur les applications spatiales par le biais de coopération entre pays et organisations internationales dont l’activité a trait aux activités spatiales, y compris des conférences, de la formation, des ateliers. Dans ce sens, nous allons participer à des ateliers des Nations Unies avec la Thaïlande afin de combler la fracture numérique. Cette réunion aura lieu à Bangkok entre les 1er et 5 septembre 2003. Les Nations Unies et la Fédération astronautique internationale tiendront une réunion sur l’usage des technologies spatiales pour le bénéfice des pays en voie de développement en insistant aussi sur la télédétection. Cette réunion se tiendra à Brême en Allemagne entre le 25 et le 27 septembre 2003. Je citerai aussi la réunion République de Corée/Nations Unies sur le droit de l’espace, réunion qui s’est tenue en République de Corée entre le 1er et 6 novembre 2003. 

Monsieur le Président, ma délégation souhaiterait réitérer le fait que les orbites géostationnaires sont une ressource limitée qui court maintenant un risque de saturation. En ce sens, nous souhaiterions insister sur le fait que les résultats de l’exploration des orbites géostationnaires devraient être étendus à tous les pays et traités pour le bénéfice de tous les pays prenant tout particulièrement en compte les besoins et les intérêts des pays en développement et la situation géographique de certains pays.

Concernant les débris spatiaux, ma délégation souhaite insister à nouveau sur le danger des débris spatiaux pour les ressources naturelles et pour l’environnement, au point d’ailleurs qu’il s’agit là d’un danger pour la vie de l’homme et pour l’activité économique des États. Ma délégation pense que d’autres travaux techniques de la part du Sous-Comité scientifique et technique sont de la plus grande importance et qu’une coopération internationale est essentielle pour mettre en place les stratégies appropriées pour diminuer, dans la mesure du possible, l’impact des débris spatiaux.

Avant de conclure, Monsieur le Président, je souhaiterais vous assurer de ma pleine coopération et du soutien à la Thaïlande et à la Libye pour leur candidature à ce Comité. Merci, Monsieur le Président.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je remercie le délégué de l’Indonésie pour la présentation et pour ses bons vœux. Je passe maintenant à l’Australie.

M. A. BELL (Australie) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Nous souhaiterions tout d’abord vous féliciter pour votre élection et nous nous réjouissons de travailler avec vous au cours des deux prochaines années. Nous aimerions aussi profiter de cette opportunité pour remercier Monsieur González pour la présidence qu’il a réalisée au cours des quatre dernières années et qui a été une base essentielle pour les travaux de ce Comité.

Monsieur le Président, la délégation australienne voudrait saisir cette opportunité pour confirmer notre volonté pour organiser un atelier sur les recherches et le sauvetage grâce aux satellites. Cet atelier aura lieu en mars 2005 à Canberra. 

L’agence qui nous recevrait serait l’AMSA, l’Agence maritime de sécurité en mer. Les services de recherche et de sauvetage de l’Australie couvrent tout le pays et aussi 52,8 millions de kilomètres carré dans l’océan pacifique et indien. Ces recherches sont menées à bien par AusSAR qui font partie d’AMSA. La coordination de tous ces centres est située à Canberra et est responsable de la coordination tant maritime que aérienne.

L’Australie se félicite de cet atelier. C’est une initiative essentielle pour améliorer les efforts de recherche et de sauvetage. Nous nous réjouissons aussi de la coordination et de la possibilité de travailler en coopération avec COSPAS-SARSAT. Nous nous réjouissons de pouvoir travailler avec l’Office des affaires spatiales des Nations Unies et avec vous Monsieur le Président.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je remercie le représentant de l’Australie de sa déclaration et de ses paroles aimables. L’orateur suivant est Monsieur Grigory Berdennikov de la Fédération de Russie.

M. G. V. BERDENNIKOV (Fédération de Russie) [interprétation du russe] : Merci, Monsieur le Président. Permettez-moi avant toute chose de vous féliciter à l’occasion de votre élection à ce poste important et permettez-moi de vous souhaiter le plein succès dans vos hautes fonctions. 

Monsieur le Président, la Fédération de Russie est favorable au développement du dialogue portant sur toutes les questions de la coopération internationale pour ce qui est de l’étude et de l’utilisation de l’espace. Le COPUOS est un forum solide qui a fait ses preuves, un forum qui permet d’examiner et de résoudre les questions liées à la coopération spatiale ce qui représente un intérêt commun pour tous les États. C’est pourquoi nous sommes en faveur de relancer le dialogue pour maintenir l’espace à des fins pacifiques et ce dans le cadre du Comité.

La Déclaration de Vienne adoptée dans le cadre de la Conférence UNISPACE III stipule en tant qu’un des objectifs principaux la nécessité de maintenir l’espace à des fins pacifiques. Hélas, au cours des dernières années, le Comité, à notre avis, n’accorde pas suffisamment d’attention à l’examen de la question des voies et moyens d’assurer que l’espace continue d’être utilisé à des fins pacifiques. Une fois de plus, permettez-moi de déclarer notre position très ferme conformément à laquelle l’emplacement d’armes dans l’espace et la notion même de recours à la force dans l’espace aurait une influence négative sur le régime de l’utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique et aurait une influence très négative sur tous les systèmes de sécurité internationaux y compris les mécanismes de la non-prolifération.

Il faut bien se rendre compte qui si maintenant nous ne mettons pas des barrières de sauvegarde sur ces voies, alors à l’avenir l’espace surcoum terrestre risque de se transformer en un espace de compétition de courses aux armements. Nous sommes convaincus que cela ne correspondrait aux intérêts de personne.

Monsieur le Président, le COPUOS a beaucoup fait pour élaborer les instruments juridiques internationaux existants dont le but est de réglementer les activités spatiales. Les Nations Unies ont organisé trois sommets internationaux consacrés aux questions de la coopération internationale dans le domaine de l’étude et de l’utilisation de l’espace, sommets qui ont été organisés à Vienne en 1968, 1982 et 1999. Chaque fois, le Comité était un exemple extraordinaire de compromis et de coopération car dès son début, le Comité a travaillé et a pris des décisions par voie consensuelle. Il y a eu des changements au cours des dernières années quant aux caractéristiques des participants et quant aux activités spatiales. Il y a eu davantage d’effets négatifs de l’homme sur l’espace ce qui montre qu’il s’agit de renforcer la base juridique internationale de cette activité spatiale.

Nous sommes en faveur de l’élaboration d’une convention complète des Nations Unies sur le droit spatial international. Dans le cadre de l’élaboration d’une telle convention, on pourrait trouver des solutions mutuellement acceptables à des questions qui n’ont pas encore reçu l’aval général au sein du Comité, savoir la délimitation et la définition de l’espace, le contrôle de l’encombrement technogène de l’espace, la protection de la propriété intellectuelle, etc. Une telle convention se baserait sur les normes existantes déjà du droit spatial international et elles serviraient ainsi au but à savoir codifier ces normes.

Ma délégation propose pour l’élaboration d’une telle convention, une approche de type enveloppe qui nous permettrait d’examiner tous les aspects de l’étude de l’espace et de l’utilisation des techniques et technologies spatiales et ce dans le contexte d’un seul ensemble dont le résultat devrait être un texte équilibré qui tiendrait compte des intérêts de tous les participants aux activités spatiales. Nous avons toutes raisons de croire que notre Comité est justement le forum le plus idoine pour élaborer une telle convention car c’est justement les Nations Unies qui disposent du potentiel souhaitable et du désir d’appliquer les acquis de la technique spatiale pour soutenir le développement durable pour résoudre les problèmes mondiaux de la pollution de l’environnement, pour prévenir et éliminer les conséquences des catastrophes et l’utilisation rationnelle des ressources naturelles.

Nous en appelons à tous les États pour appuyer largement les Nations Unies et notamment le COPUOS dans ce travail.

Monsieur le Président, nous saluons considérablement les activités du Comité pour ce qui est de l’utilisation des sources d'énergie nucléaire dans l’espace et au problème des débris de l’espace. Le document qui a été élaboré par le groupe de coordination interagences sur les débris de l’espace regroupe les agences spatiales de onze États. Ce document a pour titre « Principes directeurs pour réduire l’encombrement de l’espace sircoum terrestre » et ce document, à notre avis, pourrait jouer un rôle très important pour élaborer les mécanismes et les procédures permettant de résoudre ce problème de portée mondiale. N’oublions pas que ce processus nécessitera de résoudre une grande quantité de questions techniques et à cette solution devront participer beaucoup d’États et travailler sur la base d’un consensus.

À titre de premier pas, l’IADC, c’est-à-dire ce groupe de coordination interagences sur les débris de l’espace, devrait tenir compte de toutes les observations nationales apportées aux principes directeurs, observations qui ont déjà été en partie indiquées notamment à la session qui s’est tenue cette année du Sous-Comité scientifique et technique du COPUOS. En outre, il faut savoir qu’une fois que l’on aura fait une mise en œuvre pratique des principes dans ce document, on pourra toujours le compléter, ce document. 

À notre avis la relance d’un dialogue sur cette question et sur d’autres questions témoigne d’un développement dynamique de la coopération spatiale internationale. La Fédération de Russie ne veut pas seulement développer son industrie spatiale mais elle souhaite le faire en étroit contact avec d’autres pays.

C’est un plaisir que de remarquer qu’il y a très peu de jours l’on a ratifié cinq accords intergouvernementaux sur la coopération dans le domaine de l’étude et de l’utilisation de l’espace à des fins pacifiques, avec l’Australie, la Belgique, l’Allemagne, l’Italie ainsi qu’avec l’Agence spatiale européenne. Cela nous ouvre de nouvelles perspectives pour une coopération internationale spatiale importante. La base ainsi constituée pour les négociations avec d’autres États sera aussi possible.

Pour ce qui est des plans futurs des activités communes dans le domaine scientifique et technique, la coopération spatiale entre l’Europe et la Russie est passée déjà à une nouvelle étape de partenariat pour ce qui est de l’utilisation pacifique de l’espace.

Monsieur le Président, la Fédération de Russie fera encore d’autres observations sur les autres questions qui figurent à l’ordre du jour.

Je vous remercie de votre attention.

Le PRÉSIDENT [interprétation de l’anglais] : Merci beaucoup, Monsieur l’ambassadeur pour cette déclaration et pour vos mots aimables vis à vis du Président et du Bureau. L’orateur suivant sur ma liste est le représentant de la Hongrie qui est un ami de longue date.

M. E. BOTH (Hongrie) [interprétation de l’anglais] : Merci beaucoup. Monsieur le Président, tout d’abord je voudrais vous féliciter de votre élection à la présidence de ce Comité. Permettez-moi de vous exprimer tout le plaisir que nous avons à vous voir à la présidence de nos travaux. Je voudrais vous souhaiter le plus grand succès dans votre direction des travaux du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les délégués, permettez-moi de vous informer brièvement de certains éléments importants de notre programme spatial national. 

En 2003, la Hongrie a atteint un jalon important dans le domaine des relations spatiales internationales. Pendant plus de dix ans nous avons vécu sous un accord cadre et depuis cinq ans nous sommes des membres à part entière et notre pays en tant que premier pays de la région, s’est joint au programme spatial européen de l’Agence spatiale européenne.

À travers l’application de cet accord, notre pays a accès à de nombreuses activités de l’Agence spatiale européenne. Cette nouvelle relation nous permet d’atteindre notre objectif à moyen terme, à savoir d’être membre à part entière de l’Agence spatiale européenne.

Au début de l’année, nous avons lancé des activités dans dix projets différents et une dizaine d’autres sont en cours de préparation. C’est un élément important de notre participation au programme ECS de l’Agence spatiale européenne. Nous pouvons faire participer nos jeunes scientifiques au programme ressources humaines de l’Agence spatiale européenne, ce qui est une opportunité extraordinaire pour nos jeunes scientifiques et ingénieurs. De plus, il y a un bon niveau de coopération avec les programmes d’éducation de l’Agence spatiale européenne. Ces sujets sont de la plus haute importance et nous apprécions véritablement ces nouvelles possibilités qui nous sont offertes.

Un des piliers importants de la coopération internationale est toute la collaboration que nous avons avec la Russie. Une nouvelle étape a été atteinte lorsqu’en août dernier, un dosimètre thermoluminescent Pille a été lancé à bord d’un cargo Progress et a atteint la Station spatiale internationale. Ceci s’inscrit dans le droit fil des succès d’autres instruments semblables lancés en 2001 par la NASA. Cette année, cet instrument a été lancé avec succès par les Russes vers la zone russe de la station. Cet instrument a été utilisé par l’équipage de la huitième expédition. Le petit équipement fonctionne de façon adéquate ce qui est un grand succès pour nos activités spatiales.

Pour notre pays les applications spatiales sont de la plus grande importance. Je voudrais maintenant insister sur un point particulier, la navigation par satellite. Nous apprécions vraiment la série de conférences Nations Unies/États-Unis. La dernière a eu lieu en décembre dernier à Vienne. Ces conférences nous ont permis de centrer nos activités nationales dans ce domaine important. C’est une première étape et c’est aussi une conséquence directe des conférences des Nations Unies. Nous avons mis en place récemment un sous-comité interministériel afin de coordonner toutes les activités dans ce domaine et d’étudier les investissements nécessaires pour fournir aux usagers un meilleur système.

Notre sous-comité pour la navigation satellitaire fonctionne au sein d’un comité interministériel sur la société de l’information sous la présidence de notre ministre de l’informatique et des télécommunications.

Une suite logique de ce processus est que notre pays a accueilli récemment une conférence sur la navigation satellitaire organisée par l’Association EURISY et coparrainée par GALILEO.

La Hongrie s’est représentée pour la quarante-troisième réunion du Sous-Comité juridique. Ma délégation se réjouit vraiment des progrès réalisés. La révision du statut et de l’application des cinq traités des Nations Unies sur l’espace a été de la plus grande importance. Il est essentiel d’obtenir une position coordonnée en la matière. La Hongrie est prête à prendre part à ce processus d’harmonisation.

Ma délégation se réjouit également des progrès dans le concept d’étude d’État de lancement. Ma délégation voit avec la plus grande satisfaction que le Sous-Comité juridique a obtenu un consensus concernant la proposition soumise par l’Allemagne et coparrainée entre autres par la Hongrie.

Concernant d’autres points à l’ordre du jour de notre réunion du COPUOS, nous nous réjouissons du fait que nous maintenions à l’ordre du jour le point « Espace et société ». Ma délégation fera une déclaration sur ce point de l’ordre du jour et attirera l’attention des délégations sur les conférences internationales pertinentes à ce sujet.

Merci de votre attention. Merci, Monsieur le Président.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je remercie Monsieur Both de sa déclaration ainsi que pour les mots aimables qu’il a eus pour nous. L’orateur suivant est Monsieur Munsami, représentant de l’Afrique du Sud.

M. V. MUNSAMI (Afrique du Sud) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Je saisis cette occasion, Monsieur le Président, pour vous féliciter ainsi que les vice-présidents à l’occasion de vos élections respectives aux postes élevés du COPUOS. Nous tenons aussi à remercier le Président sortant qui a si bien dirigé le Comité. Nous pensons que votre nomination a une importance stratégique surtout pour le Continent africain, car il s’agit de faire mieux connaître dans ce continent, l’espace et ses applications. Nous vous promettons de travailler avec vous pour faire progresser la cause de l’espace sur le Continent africain ainsi que dans d’autres pays en développement.

Monsieur le Président, les possibilités dans les sciences spatiales, l’ingénierie, la technologie seront des facteurs décisifs  du développement de l’Afrique dans le XXIème siècle. L’Afrique est mal représentée dans les forums de l’espace. La technologie spatiale progresse très rapidement mais beaucoup de pays en Afrique n’ont pas les ressources humaines ni techniques ni financières pour utiliser l’infrastructure existante dans l’espace pour profiter des applications même les plus simples relatives à la géodésie, la météorologie, les communications et la gestion des ressources naturelles.

Le développement de notre continent est l’un des principes moteurs du NEPAD, nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique. Il s’agit de faire en sorte que tous les pays de l’Afrique puissent profiter de la technologie spatiale. L’utilisation de l’espace pour le développement en Afrique présente des chances qui ne sauraient être ignorées et l’Afrique du Sud est bien placée pour répondre à tous ces défis, mais on ne pourra le faire qu’en partenariat avec les voisins et les pays différents. 

Notre Fondation de la recherche nationale en Afrique du Sud gère trois installations de la communauté spatiale, un Observatoire astronomique, l’Observatoire astronomique radio de Hartebeesthoek et l’Observatoire magnétique Hermanus. Les scientifiques ont aussi accès à notre base en antarctique. Cela représente de gros investissements pour observer l’espace surcoum terrestre et l’univers lointain. D’ailleurs, ces installations sont utilisées par les scientifiques du monde entier. 

Il s’agira de développer cet acquis et nous avons une nouvelle initiative, le grand télescope SALT qui a une longueur de dix mètres et que nous sommes en train de construire en Afrique du Sud avec nos partenaires internationaux y compris la Fédération de Russie. Il sera terminé en 2004 et à ce moment là ce sera le télescope le plus long dans l’hémisphère austral ce qui fera que les astronomes de l’Afrique pourront être compétitifs pour l’astronomie au sol au XXIème siècle.

Une autre initiative importante est la construction du système que l’on appelle HESS, à haute énergie stéréoscopique par un consortium international. Il s’agit d’un télescope en série à rayon gamma qui est en train d’être construit en Namibie.

Pour nous, il s’agit de promouvoir les investissements technologiques et assurer que nos scientifiques puissent participer à une science de progrès. Grâce à SALT on pourra stimuler l’intérêt du public et notamment nos jeunes, les stimuler à étudier les sciences. Une recherche existe dans notre région. Nous avons en fait une tradition astronomique sur 250 ans. Les pays qui ont accueilli SALT et HESS pourront aussi abriter le grand télescope radio SKA qui est le projet le plus important et excitant  proposé depuis cinquante ans. 

Le SKA est un projet de un milliard de dollars et la surface de réception sera de un million de mètres carré. Cette surface considérable sera composée de beaucoup d’antennes petites et pour ce qui est de l’emplacement et de la taille de l’instrument, tout cela devrait nous donner quelque chose de considérable, c’est-à-dire un instrument qui pourra sonder l’univers profond. L’Afrique du Sud est le site idéal pour ce qui est de l’emplacement du SKA, pour son appui, et cela sera une contribution importante à la science.

L’Afrique du Sud envisage de participer à l’Observatoire mondial de l’espace, le WSO. L’Afrique du Sud aurait un Centre d’opérations scientifiques du WSO dans une université chez nous. On pourra fournir un appui au sol pour les stations de poursuite au sol et nous pourrons aussi envisager de participer au Centre d’opération des missions. Je pense que l’Afrique du Sud peut ainsi contribuer à un ou plusieurs sous-systèmes du vaisseau spatial WSO.

Compte tenu des priorités nationales, il s’agit de dire qu’il faut harmoniser les volets de la science, l’ingénierie, etc. en consultation avec les académies, les industries, le public et les parties prenantes. Notre Gouvernement pense que cette industrie de l’aérospatial est un secteur qui devrait être coordonné et promu pour les dix années à venir et tout cela devrait pouvoir profiter si les priorités nationales et les intérêts convergent.

Il faudrait créer un groupe de travail technologique, scientifique national, car il faut améliorer le dialogue et les consultations entre différentes entités en n’oubliant pas les impératifs nationaux. Ce groupe de travail pourrait être un forum permettant d’échanger des informations entre les partenaires. 

La technologie spatiale offre de grands avantages. L’Afrique du Sud a beaucoup d’institutions qui jouent un rôle important pour ce qui est de l’exploration et de l’utilisation de l’espace et de l’étude scientifique. Ces institutions universitaires pour ces scientifiques, industries, etc. ont des compétences considérables dans les applications satellitaires, l’ingénierie satellitaire et les sciences spatiales. Les infrastructures que nous avons nous permettent de bien nous placer pour toutes ces questions. Il s’agit de renforcer les liens avec les industries et les nations qui ont des vaisseaux spatiaux pour des initiatives spatiales surtout en Afrique. Bien sûr que tout cela ne peut se faire par un pays tout seul. Il s’agit de le faire dans le cadre du SADC, la Communauté du développement pour l’Afrique australe, et le NEPAD. Il s’agit de faire un sorte que notre continent puisse être mieux représenté dans les organes s’occupant des questions spatiales.

La science spatiale est quelque chose de pluridisciplinaire et donc le partenariat international et autre sont extrêmement importants. Ce qui sous-tend le développement économique et la technologie est extrêmement important et nous aussi, nous voulons contribuer avec la technologie aux connaissances afin que tous puissent en profiter.

Permettez-moi de lancer un appel à cette auguste communauté pour appuyer les efforts du groupe GEO, pour faire en sorte que l’on puisse utiliser l’observation de la Terre pour le développement durable. Ce partenariat a été créé lors du Sommet d’observation de la Terre à Washington, D.C., en juillet 2003. Il s’agit d’avoir un système d’observation de la Terre global et la contribution de la science et la technologie spatiales seront quelque chose de très important. Depuis le début, les membres de GEO sont engagés face à cet effort, il s’agit d’atteindre les objectifs fixés notamment l’Afrique du Sud est un des vice-présidents de cet effort et nous avons beaucoup de défis à relever mais nous ferons tout pour que GEO puisse atteindre ses objectifs, pour février 2005, le système GEOSS notamment.

Si l’on veut que le système GEOSS atteigne ses objectifs, il est important que les pays membres et les organisations participent activement à cet effort. Nous lançons un appel au membres du Comité qui ne sont pas encore partie au GEO d’envisager d’y participer. Il faut souligner que ce n’est qu’une participation des pays en développement qui permettra de rendre l’effort complet pour ce qui est notamment du plan de mise en œuvre du GEOSS. Les contributions des pays en développement est à ne pas oublier. Nous avons des données d’observation et d’analyse et cela pourra aussi représenter une contribution à l’observation de la Terre. Nous voulons féliciter le GEO de tenir compte des pays en développement du point de vue des infrastructures et du capital humain. N’oublions pas tous les éléments inhérents à cette question. Il s’agit encore de résoudre des questions importantes telle que la disponibilité des données relatives à l’observation de la Terre. 

Nos pays ne devraient pas sous-estimer les contributions des différents pays. Tout cela pourra permettre d’améliorer la vie de tous les peuples sur notre planète. Il s’agit d’atteindre les objectifs fixés par le Sommet du développement durable. N’oublions pas le plan de Johannesburg et la mise en œuvre des objectifs du développement du millénaire. La création du GEOSS est un jalon très important qui est un résultat des engagements pris à Johannesburg en 2002. C’est une initiative que l’on ne peut que saluer et le Comité devrait l’appuyer pleinement.

Je vous remercie Monsieur le Président.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je remercie Monsieur le représentant de l’Afrique du Sud et je vous remercie des paroles aimables adressées au Président et au Bureau. Je donne maintenant la parole au représentant de la Turquie, Monsieur Sadin Ayyildiz.

M. S. Ayyildiz (Turquie) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Qu’il me soit permis, Monsieur le Président, de vous féliciter à l’occasion de votre élection à la présidence du Comité. Je félicite aussi les autres membres du Bureau à l’occasion de leurs élections respectives et je vous remercier de votre déclaration liminaire. Nous sommes persuadés que grâce à votre présidence éclairée, nous arriverons aux résultats voulus.

Permettez-moi de mettre en exergue certaines de nos positions concernant les questions à l’ordre du jour.

Les applications de la technologie spatiale à des fins pacifiques est un domaine devenant de plus en plus important. On l’a vu au niveau privé ainsi que dans le secteur public. Il s’agit de faire en sorte que l’on puisse continuer à faire en sorte que l’espace soit utilisé à des fins pacifiques. C’est une priorité et la communauté internationale devrait promouvoir la coopération internationale pour ce qui est de l’utilisation pacifique de l’espace en tenant compte des besoins des pays en développement. À cet égard, nous estimons que ce Comité, surtout son Sous-Comité scientifique et technique est une plate-forme idoine pour échanger des avis entre les pays en développement et industrialisés, avis sur l’utilisation de la technologie spatiale, l’exploration de l’espace et sur tous les progrès accomplis. 

En ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations d'UNISPACE III, je félicite le travail qui a été fait par les équipes d’action. Dans ce contexte, nous avons participé activement aux équipes nos 4, 6, 7, 9, 10 et 11.

Nous saluons le rapport du Sous-Comité scientifique et technique à sa quarante et unième session qui porte sur un certain nombre de questions. Nous saluons le rôle joué par le Sous-Comité pour ce qui est de l’échange d’information dans le domaine des différentes applications spatiales telles que la télémédecine, les systèmes de gestion des catastrophes naturelles et la télédétection. 

Permettez-moi de souligner deux questions, savoir la réduction des débris dans l’espace et l’utilisation des sources d'énergie nucléaire dans l’espace, questions qui devraient être encore débattues plus avant. Pour ce qui est de la réduction des débris, nous espérons que le Comité se mettra d’accord sur un système-cadre en se fondant sur les directives de l’IADC. Nous appuyons aussi le travail qui a été effectué par le Sous-Comité et ce en coopération avec l’AIEA dont le but est de préparer un système-cadre technique international pour la sûreté nucléaire dans l’espace.

Je prends note du rapport présenté par le Sous-Comité juridique à sa quarante-deuxième session. Nous estimons que le Sous-Comité est une plate-forme idoine pour examiner les questions juridiques liées à l’utilisation pacifique de l’espace, à réexaminer et réviser éventuellement le cadre juridique. Nous estimons que les traités des Nations Unies sur l’espace représentent un cadre utile tout à fait cohérent pour les activités spatiales effectuées par le secteur gouvernemental ainsi que privé.

Monsieur le Président, les applications spatiales, savoir la télédétection, la télécommunication, les systèmes de navigation ont contribué à améliorer la qualité de la vie dans le monde. Ces applications profitent à l’humanité dans les domaines de l’éducation, de l’agriculture, de la gestion des catastrophes naturelles, dans les domaines du transport, la prévision météo, la sécurité publique, etc. Une autre conséquence importante est que l’on pourrait peut-être réduire les différences qui existent entre ceux qui sont éduqués et ceux qui sont analphabètes, entre les populations rurales et urbaines, ce qui nous permettra de nous rapprocher, voire atteindre les objectifs de la Déclaration du Millénaire.

Nous sommes heureux de voir que l’on a inclus une nouvelle question qui a pour titre « L’espace et l’eau », à l’ordre du jour du Comité. Nous espérons que les applications spatiales dans le domaine de l’exploration et de l’exploitation des ressources hydriques représenteront un élément important nouveau qui nous permettront d’améliorer la qualité de la vie de nos peuples.

Je vous remercie, Monsieur le Président.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je remercie le représentant de la Turquie de sa déclaration et de ses félicitations à ma personne et au Bureau. Je donne la parole maintenant au représentant de la Syrie, Monsieur Rukieh. La Syrie a la parole.

M. M. RUKIEH (République arabe syrienne) [interprétation de l’arabe] : La délégation de la République arabe syrienne a le plaisir de vous féliciter pour votre élection à la tête de ce Comité et nous sommes confiants que nous aboutirons à des résultats bénéfiques pour toute l’humanité. Nous savons que vous avez une longue expérience et vous avez déployé des efforts dans le Bureau des affaires spatiales. Nous voudrions également féliciter les deux vice-présidents. Nous voudrions également remercier Monsieur l’Ambassadeur González pour les efforts qu’ils a déployés lorsqu’il était président de ce Comité lors des années précédentes.

Monsieur le Président, l’autorité générale pour la télédétection en Syrie utilise depuis fort longtemps les données spatiales et ce de façon de plus en plus significative. Nous utilisons ces données dans plusieurs domaines et grâce aux résultats positifs que nous avons obtenus, nous avons adopté les techniques de télédétection dans plusieurs domaines de prise de décision. Il s’agit du tourisme, de l’urbanisation, des domaines de l’écologie, de la géologie, de l’hydrologie, de l’agriculture, de l’archéologie et également de la prospection des ressources naturelles et de la prévention des séismes.

Nous utilisons également les technologies spatiales dans le domaine de la surveillance de l’environnement et nous mettons en œuvre plusieurs projets écologiques comme le projet d’étude de la pollution pétrolière qui a été le résultat de la guerre au Koweït en 1991. Nous entreprenons également une étude en coopération avec l’Iran et le Koweït dans ce domaine de pollution. 

Nous utilisons également les technologies spatiales pour entreprendre des études locales afin de définir la localisation des centres de traitement et d’enterrement des déchets. Nous voudrions également étudier la pollution qui est le résultat des engrais azotiques qui sont utilisés dans un gouvernorat syrien. 

Nous essayons également d’utiliser ces techniques spatiales pour la prospection de l’eau souterraine et pour creuser les puits d’eau souterraine. Nous utilisons également ces technologies dans le domaine des études des ressources en eau et des études géologiques au profit de notre ministère de l’irrigation. Nous avons également des relations de coopération avec le ministère de l’agriculture et l’ACSAD, le Centre arabe des études des régions arides et semi-arides. Nous utilisons les technologies de télédétection pour étudier les ressources naturelles en Syrie et la composition des sols et pour la cartographie, afin de déterminer l’usage des sols et des pâturages et étudier également les surfaces terrestres et les surfaces des forêts. 

Nous utilisons également les systèmes de GPS afin de déterminer les lieux des puits d’eau souterraine et également les lieux des sites archéologiques et des barrages et des canaux et des routes.

En ce qui concerne les études entreprises concernant les sources et les ressources naturelles, nous utilisons les technologies spatiales en collaboration avec l’institution de géologie et de ressource minérale en Syrie. Nous utilisons également les technologies spatiales pour déterminer les zones qui sont prônes à l’avancée des déserts et à l’avancée de l’urbanisme. Nous étudions aussi les régions en mouvement et les plaques tectoniques afin de prévenir les tremblements de terre et nous étudions la grande faille arabo-africaine par exemple. À l’heure actuelle, nous sommes également en train de préparer la construction d’un planétarium en Syrie.

En ce qui concerne le domaine du renforcement des capacités et de la prise de conscience, notre autorité a participé à plusieurs ateliers en collaboration avec l’Agence spatiale européenne et les Nations Unies. Nous avons également participé à plusieurs conférences scientifiques concernant la télédétection. Nous avons également participé à la préparation des séminaires et des conférences tout public que nous avons organisés dans les centres culturels. Nous organisons également des visites d’étudiants qui viennent visiter notre autorité pour se mettre au courant des nouvelles technologies.

Nous encourageons également les universités à enseigner des cours en matière de télédétection. Dans les facultés de géographie, d’agriculture, de géologie et d’ingénierie du pétrole.

Nous avons également une autre activité qui consiste à publier un magazine de télédétection en langue arabe. Nous organisons également des stages de formation pour les responsables dans les divers instituts et ministères de notre pays. Nous les entraînons en matière de données géographiques et en matière d’analyse d’imagerie satellitaire. Nous œuvrons également, en collaboration avec l’Agence spatiale européenne à organiser un atelier international qui a eu lieu du 29 juin au 3 juillet à Damas. Cet atelier a vu la participation de quinze pays arabes et étrangers. Il a été couronné d’un grand succès. Le nombre total des participants était de 75 participants.

Je voudrais vous citer comme exemple que nous avons préparé pour cette année un stage de formation qui a duré jusqu’à la fin de mai 2004. Ce stage de formation a bénéficié à plusieurs participants de différents pays. Nous avons entraîné les participants en matière de technologie spatiale et d’informatique et l’utilisation du système d’information géographique.

Nous avons également entrepris des relations de collaboration avec les différents ministères. Nous avons des accords de coopération avec le ministère de l’agriculture et au niveau des différents gouvernorats. Nous avons également des accords régionaux avec les pays arabes et avec le Centre régional de télédétection des États d’Afrique du Nord. Nous avons également des relations de coopération avec le Centre de télédétection au Soudan et l’autorité de recherche en matière de géologie au Soudan. 

Nous entreprenons également des projets communs avec le Liban et nous avons un projet de collaborer avec le Centre de recherche koweïtien. 

Au niveau international, nous avons des relations de coopération avec l’Iran et la Russie et nous étudions la possibilité de créer avec ces deux pays un centre de surveillance environnementale. Nous allons signer un accord de coopération et d’échange d’expertise avec les centres de télédétection en Malaisie et au Pakistan. Nous avons également des relations de coopération avec la Biélorussie, la France, le Canada, et nous sommes en train de mettre en œuvre des projets d’étude conjointe avec l’Union européenne.

Je voudrais ici également mentionner que mon pays a participé à tous les groupes de travail qui veillent à la mise en oeuvre des recommandations de la Conférence UNISPACE III. Notamment, nous avons participé au groupe de travail aux côtés de la Fédération de Russie et l’Iran, ce groupe de travail qui est responsable de la stratégie mondiale pour la surveillance de l’environnement.

Nous voudrions également faire mention du séminaire international qui sera tenu à Damas du 27 au 30 septembre 2004 au siège de notre autorité syrienne. Nous voudrions vous convier tous à la participation à ce séminaire, le 14ème séminaire international de télédétection.

Nous avons écouté l’ambassadeur autrichien qui a abordé le sujet de la nécessité de la collaboration et de la coopération internationale afin de faire profiter et bénéficier tout le monde des technologies spatiales en ce qui concerne les applications spatiales dans le domaine de la météorologie, de l’agriculture et autres. Nous sommes tout à fait d’accord avec tout ce qu’il a dit. Nous trouvons qu’il faudrait dans le Comité œuvrer à mettre fin à la militarisation de l’espace et apporter l’accent sur les utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique. 

Nous voudrions ici demander aux différentes organisations d’apporter leur soutien aux autres pays, notamment en développement, pour l’utilisation des données spatiales et ce à des prix modiques. Il faudrait apporter un soutien également aux différents bureaux et centres de télédétection qui sont spécialisés dans ce domaine. Il faudrait que ces centres aient accès à ces données à des prix abordables.

Je vous présente finalement, Monsieur le Président, notre invitation pour accueillir des ateliers de travail dans notre pays. Nous avons les équipements et le matériel nécessaire afin d’organiser des ateliers tel que nous l’avions fait en 2001 et 2003. Merci, Monsieur le Président.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je voudrais remercier le représentant de la Syrie de sa déclaration et sur toutes les informations qu’il nous a données sur les travaux de son pays en termes d’activités spatiales et nous le remercions des mots aimables qu’il a eus pour la Présidence et pour le Bureau.

Nous sommes en train d’épuiser la liste des États membres qui ont souhaité prendre la parole sur le point 5 de l’ordre du jour. Avant que j’appelle le dernier État membre, est-ce qu’il y en a d’autres qui souhaitent prendre la parole cet après-midi ? Je vous en prie veuillez en informer le Secrétariat. Je voudrais maintenant donner la parole à Monsieur Somkiati Ariyapruchya représentant de la Thaïlande auprès de l’Autriche et des Nations Unies à Vienne.

M. S. ARIYAPRUCHYA (Thaïlande) [interprétation de l’anglais] : Merci beaucoup, Monsieur le Président. Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord vous transmettre les félicitations de la Thaïlande et à travers votre personne les félicitations à tous les membres du COPUOS et les remerciements pour avoir accepté la présence de la Thaïlande en tant qu’observateur lors de cette quarante-septième session.

Monsieur le Président, je voudrais vous féliciter pour votre élection en tant que Président du COPUOS. Je suis persuadé que sous votre conduite, grâce à votre connaissance profonde de la technologie spatiale, les débats au cours de cette réunion seront couronnés de succès. Nous sommes particulièrement satisfaits de vous voir à la présidence, Monsieur le Président, parce que nous savons que vous êtes un grand ami de la Thaïlande et que vous êtes très au courant de nos activités spatiales.

Je voudrais également féliciter les membres du Comité et du Bureau pour leur élection. Ma délégation voudrait aussi, par votre intermédiaire, transmettre ses meilleurs sentiments à Monsieur González Aninat, Ambassadeur du Chili, pour tous ses efforts lorsqu’il exerçait la présidence. Je voudrais aussi remercier le Secrétariat et tout particulièrement Monsieur Camacho pour l’excellente organisation de la réunion et pour la préparation des documents.

Ma délégation se réjouit de votre déclaration liminaire. Vous y soulignez votre vision, vos projets concernant la gestion des travaux du Comité. Je voudrais vous assurer de la pleine coopération de la Thaïlande dans la réalisation d’un espace pacifique pour favoriser le développement de l’économie et le développement social. 

Enfin, je voudrais indiquer l’intérêt de ma délégation à s’associer à la déclaration de l’Ambassadeur d’Algérie au nom du Groupe des 77 et de la Chine ainsi que la déclaration de l’Ambassadeur de Jordanie au nom du Groupe asiatique.

Monsieur le Président, la Thaïlande a un fort engagement pour la promotion et le développement de la technologie spatiale à des fins pacifiques. Je suis ravi d’attirer votre attention sur le fait que la Thaïlande travaille avec le COPUOS ou plutôt avec ses membres, dans divers aspects des communications satellitaires et dans diverses applications des satellites aussi. Mon pays en a grandement bénéficié au cours des années précédentes. Notre capacité en technologie spatiale a été renforcée et s’est développée, comme par exemple s’agissant de l’observation de la Terre, la communication, la conception de satellites et leur construction. Ces développements sont animés par la détermination importante chez nous. Il s’agit d’initiatives du Roi de la Thaïlande qui a lancé énormément de projets afin d’améliorer le niveau de vie des Thaïlandais en utilisant la technologie spatiale. Sa Majesté utilise la technologie GIS afin d’éradiquer les cultures illicites et promouvoir des programmes de substitution pour permettre un revenu aux habitants des régions où l’opium était auparavant cultivé.

Son Altesse Royale la Princesse Maha Chakri Sirindhorn suit les orientations de Sa Majesté notre Roi, et applique les mêmes technologies pour ses propres projets pour l’utilisation de la Terre et la prévention des catastrophes naturelles. De même, l’Agence gouvernementale thaïlandaise a été encouragée pour utiliser une technologie pour permettre aux Thaïlandais d’avoir accès à certains équipements de base comme l’éducation en ligne, le gouvernement en ligne, la télémédecine et télé-éducation.

Monsieur le Président, nous nous rendons compte que les efforts nationaux ne sont pas suffisants pour permettre de profiter de tous les efforts de la technologie spatiale qui se développe si rapidement. Voilà pourquoi nous coopérons avec nos partenaires dans l’Asie du Sud-Est et au-delà. Nous croyons fermement en notre partenariat pour l’utilisation de la technologie spatiale et nous pensons que cela peut contribuer à atteindre les objectifs du Millénaire. Nous coopérons avec de nombreux pays comme la France, l’Inde, le Japon, la Russie et d’autres pays de l’Asie en réseau, en matière spatiale tant au niveau bilatéral que régional. Nous coopérons dans le domaine de la science spatiale, de la technologie spatiale, de la surveillance de la Terre, de la télédétection et des activités conjointes de recherche. La Thaïlande pense que les échanges d’expériences et de bonnes pratiques dans le cadre de la coopération Nord-Sud et Sud-Sud ne peut que renforcer les efforts multilatéraux pour la promotion du développement durable et pour une application efficace de l’utilisation pacifique de l’espace. Par exemple, en septembre 2003, la Thaïlande et l’OOSA ont organisé un atelier international concernant l’application des données satellites pour le bénéfice des pays en développement de la région Asie-Pacifique. En 2005, nous organiserons aussi une réunion d’experts en télémédecine.

Monsieur le Président, c’est pour nous un honneur que de réaffirmer notre fort intérêt à devenir des membres de plein droit de ce Comité. Nous avons déjà envoyé un courrier donnant nos intentions comme cela apparaît dans la note verbale n° 03101/852/2547 datée du 7 avril 2004 et n° 03101/927/2547 daté du 26 avril 2004. Je crois que cela a déjà été diffusé parmi les membres. Nous remercions profondément le Groupe asiatique et le Groupe des 77 et de la Chine, ainsi que d’autres délégations qui ont soutenu notre candidature en tant que membres du COPUOS. Je suis persuadé que le Comité du COPUOS donnera son approbation à la candidature de la Thaïlande et recommandera notre candidature à l’Assemblée générale pour son approbation finale.

Pour résumer :

1. La Thaïlande est pleinement qualifié. Elle a la capacité technologique, elle s’est pleinement préparée dans tous les domaines pour servir au mieux le COPUOS. Elle a une longue histoire d’implication dans les applications pacifiques de l’espace. Elle est prête et désireuse de devenir un membre actif et coopératif du COPUOS. Nous pensons que le fait d’être membre nous apportera des bénéfices, des opportunités mais aussi des responsabilités. Nous étudierons de quelle façon nous pourrons encore renforcer notre contribution à la communauté internationale.

2. Du point de vue géographique, la Thaïlande est au cœur de l’Asie du Sud-Est. La Thaïlande en tant que membre de plein droit du COPUOS, sera mieux placée pour promouvoir le développement et l’application de la technologie spatiale dans la région.

3. En tant que membre du COPUOS, la Thaïlande pourra partager ses expériences et ses activités liées à l’espace extra-atmosphérique et le partager avec d’autres pays dans le bénéfice de tous.

Monsieur le Président, afin de vous donner une meilleure description de notre technologie spatiale et de nos activités spatiales, nous avons préparé un document qui vous a été distribué, il est en principe dans votre boîte aux lettres, n’oubliez pas de le recueillir. Nous allons maintenant aussi vous montrer une brève présentation multimédia, vous la verrez brièvement après ma déclaration. J’espère que cela vous plaira.

Merci, Monsieur le Président.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je voudrais remercier Monsieur l’Ambassadeur de Thaïlande de l’information complète qu’il nous a donnée. Nous savons que l’impulsion est donnée au niveau royal et la fille du Roi aussi a bien montré dans quelle mesure la technologie spatiale peut influencer le développement dans le pays. Je pense que tous les délégués vous ont bien entendu et ont bien entendu ce qui vous permet de prétendre à votre adhésion et ce à quoi vous allez vous engager et je suis persuadé que cela influencera les délibérations. Merci de votre présentation. Nous allons maintenant voir votre présentation multimédia. Merci.

Je vous remercie, Excellence, de cette présentation. Je pense refléter l’opinion du Comité en disant que votre pays se trouve bien sur la bonne voie, surtout lorsqu’il s’agit de l’espace, de la science et de la technologie spatiales. Nous vous souhaitons de poursuivre sur la voie des progrès qui sont les vôtres. 

Monsieur S. Beth va nous rejoindre, c’est ce qui nous a été communiqué par l’Ambassadeur cet après-midi. J’espère que nous allons le voir avant la fin de la réunion. J’aimerais savoir s’il est des délégués qui souhaitent prendre la parole au sujet de la question 5 de l’ordre du jour, maintenant. Si ce n’est pas le cas, ce sera un honneur pour moi, comme je l’ai déjà dit ce matin, que d’inviter la personne qui se trouve à ma gauche à faire son allocution.

Auparavant, nous nous trouvions pendant longtemps à New York au fond des salles. Nous travaillons ensemble depuis 1984 et en 1999, nous étions ensemble de nouveau à ce podium. Ensuite je l’ai quitté, ce podium, et m’avez réinvité à être assis à ce podium. Donc, Monsieur le Directeur, c’est un plaisir pour moi que de vous avoir ici Directeur du Bureau des affaires spatiales. Je vous donne la parole.

M. S. CAMACHO (Secrétariat) [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie, Monsieur le Président. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les délégués, c’est une occasion extraordinaire que de pouvoir dire au Comité ce qui a été fait l’année dernière par le Bureau. Permettez-moi avant de ce faire, Monsieur le Président, de vous féliciter très chaleureusement à l’occasion de votre élection. Nous serons très heureux de travailler avec vous. Comme je l’ai déjà dit, j’ai eu personnellement la possibilité de travailler étroitement avec vous lorsque vous étiez expert des Nations Unies sur les applications spatiales et vous avez dit combien vous souhaitiez aider les pays en développement et comment vous vouliez faire en sorte que les technologies spatiales puissent profiter à tous. Ainsi le programme des applications spatiales a été renforcé. Je suis persuadé que grâce à vous, le Comité arrivera à des résultats notables au cours des années à venir. Vous pouvez compter sur notre plein appui. Nous sommes ici pour vous aider le plus possible dans vos nouvelles fonctions.

Permettez-moi aussi d’exprimer ma gratitude personnelle surtout, à un ami qui n’est pas en ce moment dans la salle, l’Ambassadeur Raimundo González qui nous a appuyés au sein du Bureau pour promouvoir les activités spatiales ici et à l’extérieur du Système des Nations Unies. Grâce à sa présidence, le Comité a eu des initiatives nombreuses surtout des questions qui nous intéressent au sein aussi d’autres organismes au sein des Nations Unies qui travaillent dans le domaine économique et social et surtout pour leur développement et nous espérons profiter de sa vision à l’avenir.

Après la Conférence UNISPACE III, nous avec les membres du Comité avons réussi à associer les avantages de la science et de la technologie spatiales avec les besoins des peuples, surtout ceux des pays en développement. Une atmosphère très constructive préside aux travaux du Comité ce qui permet de mettre en œuvre les recommandations d'UNISPACE III par le truchement des équipes d’action notamment. J’espère que le moment est venu maintenant pour faire plus. Nous sommes à un moment de grandes possibilités et nous pouvons effectivement améliorer la qualité de vie des peuples surtout ceux qui vivent dans un paupérisme extrême. Si l’on veut arriver à cet objectif, il s’agit d’avoir des plans crédibles et réalistes. Il faut que tout soit engagé pour que les outils de l’espace puissent être disponibles. Il ne s’agit pas de parler de l’utilité de la technologie spatiale, mais il s’agit de parler de services qui ont leur base dans l’espace et qui pourront répondre aux besoins des peuples. 

La Déclaration du Millénaire a énoncé huit objectifs : lutter contre la pauvreté, l’analphabétisme, la faim, l’absence d’éducation, l’inégalité paritaire, la mortalité de la femme et de l’enfant, maladies et dégradations de l’environnement. Beaucoup de services spatiaux peuvent aider à atteindre ces objectifs. Ce qui a été réalisé à ce jour après UNISPACE III nous montre des exemples riches en enseignement. L’Assemblée générale dans sa prochaine plénière de haut niveau va évaluer les progrès qui auront été faits sur la voie du développement économique et social. Des sommets et des conférences des Nations Unies ont été tenus et donc nous pouvons maintenant démontrer combien la science et la technologie spatiales et ses applications peuvent contribuer à faire en sorte que ces avantages tous puissent en profiter.

Monsieur le Président, avant que de vous dire ce qui a été fait par notre Bureau au cours de l’année dernière, permettez-moi de vous parler des ressources en personnel de notre Bureau. Depuis la dernière réunion du Comité, plusieurs déplacements de personnel ont eu lieu au sein du Bureau. Madame Alice Lee des États-Unis doit vous être présentée, elle est entrée en fonction au Bureau en janvier 2004. Elle est chef de la section des applications spatiales, experte des Nations Unies sur les applications spatiales. Elle travaillait auparavant au sein de la NASA en tant que chef des technologies pour l’assurance de la sûreté des missions. Elle est spécialisée dans les applications de la micro et de la nanotechnologie. Nous sommes très heureux de l’avoir avec nous. Madame Sharafat Gadimova de l’Azerbaïdjan nous a rejoints en février 2004.

Dans la section de la recherche, permettez-moi de vous présenter Monsieur Qai Sultan de Oman, ainsi que Monsieur Shuhrat Sulaymanov d’Ouzbékistan qui sont venus pour travailler avec nous au Bureau aux mois de juillet et novembre 2003 respectivement. Ce sont les candidats qui ont réussi brillamment lors des concours nationaux pour ces postes.

Monsieur Sergiy Negoda de l’Ukraine et Madame Sama Payman de l’Australie travaillent depuis le mois d’octobre et janvier 2004 avec nous, respectivement. Je tiens à exprimer ma gratitude de l’Italie qui a mis à notre disposition les services de Madame Armanda Deli au titre d’expert associée. Madame Deli travaille dans cette section de la recherche et des services.

Monsieur Takemi Chiku du Japon quant à lui a été nommé chef des services de la section de la recherche en août 2003. Son dévouement, ses qualités sont connus et nous sommes très heureux de l’avoir avec nous.

Le Bureau espère qu’il y aura davantage de rotations maintenant avec cette politique nouvelle du personnel par rapport aux années précédentes. Il s’agit de promouvoir une plus grande mobilité du personnel entre les départements, missions sur le terrain et même au sein des organisations du Système des Nations Unies. Ainsi, nous avons maintenant une limite de cinq ans pour occuper un poste au même endroit. Les personnels recrutés par les concours nationaux, niveau P2, doivent changer de fonction après deux ou trois ans de services.

Permettez-moi d’attirer maintenant votre attention sur la nouvelle stratégie du plan à moyen terme des Nations Unies. Il s’agit d’une vision à long terme. Ainsi, le Bureau a préparé ce que l’on appelle un plan-cadre stratégique de deux ans qui suit le cycle budgétaire c’est-à-dire la période 2006-2007. Ce plan-cadre stratégique proposé reflète les priorités identifiées dans le suivi d’UNISPACE III et le Bureau s’attend, à partir du réexamen d’UNISPACE III+5, les priorités qui se trouvent dans le document A/59/6 (prog. 5). Toutes les observations que fera le Comité à ce sujet pour le programme de l’utilisation pacifique de l’espace sont transmises au Comité sur la coordination des programmes qui examinera notre programme pendant la semaine qui suivra la présente session du Comité. Ce document devrait refléter les domaines prioritaires identifiés par le suivi d’UNISPACE III ainsi que les résultats du réexamen qui sera fait par l’Assemblée générale d’UNISPACE III+5.

L’adoption de cette notion budgétisation en fonction des résultats veut dire que la performance du Bureau sera évaluée en fonction des résultats de l’atteinte des objectifs et cela ne sera pas évalué simplement quant au produit fourni. L’avis des États membres du Comité et des Sous-Comités jouera un rôle plus important qu’avant. Avant, le CCQAB et le Comité sur la coordination des programmes vont réexaminer notre proposition de budget pour 2006-2007. Les contributions volontaires sont très importantes pour les activités nombreuses du Bureau, surtout les applications spatiales.

Ce n’est qu’un tiers du coût des activités du programme en moyenne qui est couvert par le budget ordinaire. Permettez-moi aussi de remercier profondément les gouvernements et les agences spatiales qui ont contribué à notre fonds. Je remercie aussi la contribution du pays hôte qui fournit un appui aux transports et à d’autres égards aussi. Ces contributions ont fait que le Bureau a pu organiser un grand nombre d’activités qui n’auraient pas été possible uniquement par un financement à partir du budget ordinaire.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les délégués, au cours des cinq dernières années, le Bureau a porté surtout ses efforts à atteindre les objectifs du plan d’action avalisé par l’Assemblée générale en 2000. Permettez-moi de vous dire quels sont les éléments importants du travail que nous avons fait. Nous avons réorienté le programme de travail du Bureau et nous avons fourni un soutien important à coordonner le travail des douze équipes d’action créées par le Comité.

Le Bureau continue à promouvoir le travail des équipes d’action et nous présentons cette notion des équipes comme un mécanisme assez spécial permettant de mettre en œuvre les recommandations des conférences sous la direction générale des États membres.

En ce qui concerne les préparatifs concernant le réexamen par l’Assemblée générale des recommandations d'UNISPACE III, ce qu’on appelle le réexamen UNISPACE III+5, le Bureau a aidé le groupe de travail du Comité à préparer son rapport destiné à l’Assemblée et nous avons aussi apporté notre soutien aux consultations officieuses, cette année du Sous-Comité scientifique et technique et du Sous-Comité juridique. Nous avons aidé aux consultations entre le Président et les équipes d’action. Nous avons intégré les observations des membres du Comité lors de la révision du projet de rapport. Le texte révisé du projet de rapport pour l’examen UNISPACE III+5 pour ce qui est du chapitre VI notamment, reflète les résultats des consultations officieuses tenues avec le président des équipes d’action et les différents services du Secrétariat. 

Nous aidons le Comité à préparer son rapport et le Bureau organisera une exposition à l’occasion de l’examen d’UNISPACE III+5 en octobre 2004 au siège des Nations Unies à New York. Cette exposition montrera les succès de l’utilisation de la technique spatiale, il s’agira de sensibiliser tous en ce qui concerne les possibilités qu’offrent les applications spatiales pour le développement humain. J’invite tous les États membres à participer à cette exposition. Tous les détails se trouvent au fond de la salle. Un certain nombre d’entités des Nations Unies ont déjà manifesté leur intérêt à participer à cette exposition, des posters, des affiches ainsi que du matériel audiovisuel sont en train d’être préparés. Le Bureau continue ses efforts pour faire connaître les avantages de la technique spatiale. C’est destiné au grand public. Il s’agira de célébrer aussi la semaine de l’espace en octobre 2003. Le Bureau a organisé ainsi une exposition sur l’utilisation de l’espace pour le développement durable. Nous attendons aussi la participation des enfants de Vienne de 10 à 12 ans qui ont été invités à présenter des dessins pour montrer quelle est leur vision de l’espace.

Le Bureau continue à apporter son soutien aux activités de l’Association internationale de la Semaine de l’espace qui est chargée de coordonner les efforts pour ces événements chaque année. Le thème pour 2003 de la semaine spatiale était « Espace : Les horizons qui dépassent notre Terre ». Il s’agissait d’explorer l’espace profond et les avantages que cela nous apportait. Cette semaine de l’espace permet de faire la publicité pour les avantages qu’offre l’espace, de dire aux enfants combien il est intéressant d’étudier les sciences et les mathématiques et j’invite tous les États à participer à ces célébrations qui ont lieu chaque année. Le Rapport concernant cette semaine de l’espace pour 2003 a été publié en coopération avec l’Association internationale de la Semaine de l’espace et a été distribué sous la cote ST/SPACE/23.

En ce qui concerne le Programme sur les applications spatiales, des événements imprévus sur la scène internationale ont fait que nous avons été obligés de reporter un certain nombre d’activités prévues en 2003. Malgré ces nouveaux défis, les programmes ont pu être adaptés pour ce qui est des calendriers. L’expert sur les applications spatiales vous donnera des informations détaillées concernant les activités du Programme, surtout les activités qui sont prévues pour 2004 et 2005.

En juillet 2003, le Bureau est devenu membre en association de la Charte internationale « Espace et catastrophes naturelles importantes ». Ceci a permis au Système des Nations Unies en tant qu’utilisateur autorisé d’utiliser une espèce de numéro vert qui fournit les données concernant la Charte pour ce qui est des situations d’urgence. L’organisation des secours peut ainsi obtenir des images par satellite gratuitement et cela leur permet d’intervenir plus rapidement et plus efficacement lors de catastrophes. Depuis le mois d’août 2003, cette Charte a été déclenchée neuf fois par les agences des Nations Unies pour des crues, des glissements de terrain, en République dominicaine, Haïti, en Namibie, pour le Népal, les Philippines, ou les séismes en Indonésie, au Maroc et en Afghanistan et plus récemment à l’occasion de la catastrophe ferroviaire survenue en Corée du Nord.

Le travail du Comité et de ses organes subsidiaires occupe pleinement le personnel de la section de la recherche et des services au Comité. De nombreux documents ont été préparés pour le Comité et les Sous-Comités et leurs groupes de travail et pour les réunions inter agences sur les activités de l’espace. Nous avons donné aussi beaucoup d’informations aux organes des Nations Unies, aux ONG, aux organisations intergouvernementales, car il s’agit de promouvoir le travail du Comité. Nous avons un site Internet et nous avons coordonné différentes expositions portant sur l’espace au sein du Centre international de Vienne.

Pour ce qui est de la documentation, permettez-moi d’attirer votre attention sur le rapport du Secrétaire général intitulé « Renforcer l’Organisation ». Cela représente un travail plus grand pour les États membres et le Secrétariat. Il s’agit d’améliorer la gestion des services de documentation et le Secrétaire général a demandé à ce que tous les bureaux respectent la limite de seize pages pour les documents émanant du Secrétariat et il a proposé une limite de vingt pages pour tous les rapports qui ne font pas partie de la catégorie « limite à 16 pages ». Il y a d’autres directives du Secrétaire général qui ont été diffusées, s’agissant des rapports qui n’émanent pas du Secrétariat. Ces rapports-là devraient être axés sur l’action et comporter une discussion brève des questions de procédure et d’organisation, comporter des recommandations et des décisions à adopter, des recommandations de politique venant des dialogues parmi les entités intéressées, les tables-rondes et cela ne devrait pas représenter des résumés de réunions. On y trouvera les recommandations, les nouveaux événements, citer des documents officiels des Nations Unies, ces citations ne doivent être incluses que pour les textes législatifs. Nous allons suivre ces directives pour nos documents. Vous allez avoir maintenant et constater des différences dans la documentation par rapport au passé.

Je reviens maintenant au développement des capacités dans le domaine du droit spatial. En 2003, le Bureau a poursuivi ses efforts pour améliorer les capacités dans ce domaine surtout dans les pays en développement. Le premier atelier des Nations Unies a eu beaucoup de succès pour ce qui est du droit spatial et le Bureau a organisé un deuxième événement afin de promouvoir le droit spatial international. Il s’agit d’accroître le nombre d’États qui souhaitent ratifier les cinq traités des Nations Unies. Un atelier a été organisé intitulé « Traités des Nations Unies dans le domaine de l’espace : actions au niveau national ». Cet atelier a été organisé avec le Gouvernement de la République de Corée et s’est tenu à Daejeon du 3 au 6 novembre 2003. L’atelier suivant de cette série se tiendra à Rio de Janeiro du 22 au 25 novembre de cette année. Il sera organisé avec le Gouvernement du Brésil. Au nom des Nations Unies, permettez-moi d’exprimer ma gratitude sincère au Gouvernement de la République de Corée ainsi qu’au Gouvernement du Brésil pour leur appui généreux.

J’attire votre attention maintenant sur une nouvelle initiative lancée par le Bureau pour diffuser le plus possible des informations se rapportant au droit spatial. Il existe une publication électronique qui a pour titre « Space law update », qui vise un public très large des personnes chargées de la prise de décision, les professeurs, enseignants, les étudiants du droit spatial et les spécialistes dans ce domaine. On y décrit les activités du Comité, des Sous-Comités, les activités de notre Bureau dans le domaine du droit spatial. Cette publication existe sur le site Internet du Bureau et tous les abonnés reçoivent les informations par courriel.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les délégués, il s’agit de renforcer la coopération dans le domaine des activités spatiales au sein du Système des Nations Unies. C’est là une priorité pour notre Bureau. Nous dirigeons les travaux de la réunion inter-agence sur les activités spatiales, travail qui se fait annuellement pour échanger des informations dans ce domaine. 

La 24ème session de cette réunion inter-agences s’est tenue à l’OMM, Organisation mondiale de la météorologie, à Genève, du 21 au 23 janvier 2004. Il faut dire qu’à cette session quelque chose de nouveau à été inauguré. Il y a eu un forum officieux sur « L’éducation et la formation dans le domaine intéressant l’espace : défis et possibilités du Système des Nations Unies », qui a été organisé immédiatement après la fin de la réunion inter-agences. Ce forum a permis ainsi aux membres du Comité ainsi qu’aux entités des Nations Unies à échanger leur avis sur la question de savoir comment renforcer les activités du Système des Nations Unies pour les questions intéressant l’espace. Le prochain forum aura lieu en janvier 2005, ici à Vienne. La réunion inter-agence a invité le Comité à proposer un certain nombre de thèmes car il faudra en choisir pour le prochain forum.

Pour la présente session, la réunion inter-agences a préparé une liste d’informations données par les entités des Nations Unies indiquant quelles sont leurs initiatives et programmes dans le domaine spatial qui répondent aux recommandations du plan de mise en œuvre du Sommet mondial sur le développement durable. Cette liste aura une cote CRP, c’est un document de séance et sera intégrée par le Bureau, c’est-à-dire que des informations de la part des États membres du Comité y figureront. La liste intégrée ainsi sera un outil pour les usagers et ceux qui s’intéressent à ces questions pour mettre en œuvre ce qui est prévu dans le plan de mise en œuvre. On y reflètera les activités de la communauté spatiale et ce pour mettre en œuvre les recommandations du Sommet de Johannesburg. Cette liste sera mise à jour régulièrement et j’encourage les États membres à fournir des informations sur ces activités liées à l’espace afin de faire en sorte que cette liste puisse être enrichie au fur et à mesure.

J’ai le plaisir d’informer le Comité de ce qui suit. Il est possible de contribuer à une prise de décision dans le domaine de la réduction des catastrophes. Comme on l’a déjà dit, la deuxième Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes sera tenue à Kobe au Japon du 18 au 22 janvier 2005 et elle est organisée par l’ISDR, c’est-à-dire le secrétariat de la réduction des catastrophes internationales, le but étant d’accroître la participation à la réduction du risque à tous les niveaux. Il s’agit d’intégrer cela dans la planification du développement. Le secrétariat de l’ISDR a invité toutes les entités des Nations Unies à profiter de la future conférence pour faire en sorte que les questions de l’espace soient plus visibles car elles seront examinées par la conférence. Cette dernière nous offrira une possibilité et fournira une possibilité au Comité de faire une déclaration politique pour bien mettre en exergue l’utilité des applications spatiales dans le domaine de la réduction des catastrophes. Nous sommes très heureux de pouvoir contribuer à cet événement.

L’année dernière, le Bureau a apporté sa contribution aux différentes organisations intergouvernementales et non-gouvernementales qui s’intéressent à l’espace. En ce qui concerne la Fédération astronautique internationale et pour ce qui est de l’Institut international du droit spatial, l’Office a pu publier en 2003 un volume intitulé « Événements importants dans l’espace », « Highlights in Space ». Le COSPAR contribuera à la publication une année sur deux.

En octobre 2003, le Bureau a organisé avec l’Allemagne aussi, un atelier sur le développement des capacités et l’enseignement de la technologie de l’espace. Il s’est tenu au début du 54ème Congrès international de l’astronautique qui s’est tenu à Brème en Allemagne. L’Académie internationale d’astronautique a organisé le quatrième atelier pour les petits satellites pendant le Congrès. Le Bureau a participé à la dixième réunion plénière du Forum de l’Agence spatiale. Il s’agissait de trouver les synergies entre le travail des agences spatiales et le travail du Programme des Nations Unies sur les applications spatiales, la réunion inter-agences sur les activités spatiales et pour préparer le rapport du Comité à l’Assemblée générale sur les progrès qui ont été effectués en ce qui concerne la mise en oeuvre des recommandations d'UNISPACE III.

Avec le CEOS et son groupe de travail sur l’observation de la Terre, l’éducation, la formation et le développement des capacités, des liens ont pu être créés entre l’équipe d’action sur le développement des capacités créée par le Comité pour la mise en oeuvre de la recommandation n° 17 d'UNISPACE III, et les activités du CEOS. Il y a aussi le programme de suivi du CEOS au Sommet du développement durable, pour ce qui est du partenariat, des stratégies et d’autres entités des Nations Unies.

En juillet de cette année, le Bureau va coparrainer la conférence EURISY sur « La télé-santé et les satellites » qui se tiendra à Rabat au Maroc. Cette conférence examinera les expériences dans le domaine de la télémédecine dont disposent différentes agences spatiales et d’autres entités. Toute l’expérience portant sur les dix années écoulées. Le Bureau collabore aussi avec le Comité technique n° IV de la Société internationale de la photogrammétrie et la télédétection. Une session spéciale sera organisée pendant le vingtième Congrès du 12 au 23 juillet. 

En plus, l’Office s’est associé au groupe d’observation de la Terre sur le développement des capacités car il s’agit d’aider et de faire participer les pays, surtout ceux en développement, à avoir accès aux données de l’observation de la Terre et à les utiliser de façon efficace.

Il y a une exposition permanente, c’est très important. Depuis la dernière session du Comité, 47 000 visiteurs ont visité cette exposition. Il y a une exposition sur l’espace. Cette exposition se trouve au rez-de-chaussée et vous l’avez certainement vue. 

En février, pendant la quarante et unième session du Sous-Comité scientifique et technique, l’Ukraine a montré ses activités spatiales et les États-Unis d’Amérique ont montré des images que donne la sonde SOHO ainsi que des images de l’Exploration sur Mars. En mars, lors du Sous-Comité juridique, l’Algérie a organisé une exposition sur le programme spatial. Je tiens à exprimer notre profonde gratitude aux gouvernements de l’Ukraine, des États-Unis et de l’Algérie qui ont organisé ces expositions.

Je tiens aussi à remercier le Gouvernement de l’Algérie qui a donné le modèle de son satellite ALSAT-1, premier satellite algérien. Je remercie le Gouvernement de l’Ukraine qui a fait don des modèles des véhicules de lancement qui doivent être exposés dans le cadre de l’Exposition Permanente des Nations Unies.

Le Gouvernement de l’Inde fera une exposition en juin 2005.

À l’extérieur de cette salle, vous verrez une exposition d’affiches sur les activités spatiales de la Thaïlande et je remercie le Gouvernement de la Thaïlande qui a organisé cette exposition.

Je voudrais informer le Comité que le Directeur général de l’Office des Nations Unies à Vienne, au nom du Secrétaire général ont fait cadeau de deux drapeaux au représentant de la Chine, dans une célébration formelle qui a eu lieu ici le 4 septembre 2003. Ces drapeaux ont été emportés à bord du premier vol habité de la Chine comme un symbole de l’engagement de la Chine à une utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique et pour l’amélioration de toute la condition de l’humanité dans son ensemble. Les drapeaux sont revenus et ont été rendus au Secrétaire général par le premier astronaute chinois Monsieur Yang Liwei lors d’une cérémonie qui a eu lieu au Siège des Nations Unies à New York. Il y a eu une conférence de presse à Vienne le 28 mai. Les drapeaux seront exposés à l’exposition permanente ici à Vienne. Nous voudrions remercier le Gouvernement de la Chine pour son soutien et pour sa coopération.

Monsieur le Président, pour conclure, les succès du Comité sont une preuve de l’engagement de ses membres et de ses observateurs dans le sens d’un développement durable par l’usage des outils spatiaux de la science et de la technologie spatiales. Avec l’effort de personnes isolées, d’États membres, d’organismes des Nations Unies, d’organisations intergouvernementales et non-gouvernementales, de groupes d’action, même du secteur privé, le Comité a donné le rythme de l’application des recommandations d'UNISPACE III. Dans le même temps, des liens ont été tissés entre UNISPACE et les objectifs du millénaire.

Le Comité se prépare à faire rapport à l’Assemblée générale sur les progrès réalisés pour l’application des recommandations d'UNISPACE III. Je voudrais réitérer notre engagement à améliorer nos services, nos efforts de formation, particulièrement dans les pays en développement sur la technologie et les sciences spatiales de base, et sur l’application du droit de l’espace. Notre Office a un plein engagement pour la recherche de nouveaux mécanismes et de nouvelles méthodes pour renforcer les liens entre les bénéfices de la science et de la technologie de l’espace et les objectifs spécifiques des Nations Unies tels que recueillis dans la Déclaration du Millénaire.

Nous avons déjà vu les effets des succès de ces dernières années. Nous devons essayer de poursuivre dans l’élan créé. UNISPACE III+5 n’est qu’un des jalons, qu’une des étapes. L’espace et la technologie spatiale font partie des outils les plus performants pour améliorer la condition humaine par le renforcement de la coopération. En contribuant aux objectifs communs, les États membres, les entités des Nations Unies, les organisations gouvernementales et non-gouvernementales, d’autres organisations régionales et internationales fourniront le soutien politique afin de renforcer la communauté technologique et ce sera encore un rêve qui sera devenu une réalité.

Merci de votre attention.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Merci beaucoup, Monsieur Camacho, pour votre présentation si détaillée des travaux de l’Office. Les délégués vous ont écouté avec la plus grande attention lorsque vous avez exposé les efforts d’UNISPACE III+5. Je crois que les délégués sont vraiment conscients des travaux de l’Office et nous remercions aussi Monsieur Hedman de Suède, qui a présidé le groupe de travail. Lorsque vous avez dit que les États membres doivent soutenir les programmes, cela a fait raisonner une petite musique dans ma tête. N’oublions pas qu’un faible pourcentage seulement émane du budget ordinaire. Je voudrais joindre ma voix à votre demande et demander aux États membres de considérer ce sujet. Nous devons poursuivre notre travail de coopération. Les États membres vous ont écouté avec la plus grande attention et ils sont ravis de voir que l’Office travaille en coopération avec les ONG, les OG et avec d’autres agences du Système des Nations Unies. Nous espérons que nous allons aller dans le bon sens, et nous le voyons d’ailleurs. Merci.

Je voudrais maintenant donner la parole au représentant de la FIA. Il s’agit de Madame Ramirez de Arellano. Je vous donne la parole, Madame.

Mme R. M. RAMIREZ DE ARELLANO (Fédération internationale d'astronautique) [interprétation de l’anglais] : Merci, Monsieur le Président. Je vous demande de bien vouloir accepter les salutations de Monsieur Marcio Nogueira Barbosa, Président de la Fédération internationale d'astronautique, et je vous demande de bien transmettre ces salutations aux vice-présidents. Monsieur, je ne peux pas m’empêcher de féliciter aussi Monsieur González pour l’excellent travail qu’il a réalisé au cours de ces quatre dernières années dans les travaux de la Commission. N’oublions pas non plus l’excellent travail réalisé par Monsieur Camacho et par tout le personnel de l’Office de l’espace extra-atmosphérique.

Je voudrais évoquer certains points que notre Fédération internationale d'astronautique a évoqués, mais je crois que Monsieur Camacho l’a évoqué avec plus de talent que moi-même.

Je vais maintenant procéder à la lecture du message du Président de la Fédération internationale d'astronautique, en anglais qui est la langue de travail de la Fédération internationale d'astronautique.

Au nom de notre Président, Monsieur Marcio Nogueira Barbosa, je suis ravi de vous féliciter du travail réalisé. Comme vous le savez sans aucun doute, la Fédération internationale d'astronautique est une ONG internationale dont l’objectif entre autres est la promotion de la recherche spatiale et du développement spatial. Dans ce but, nous développons et diffusons des informations sur de telles activités et leurs applications avec un lien permanent avec d’autres organisations internationales. 

Ce Comité est un forum naturel de coopération et la Fédération internationale d'astronautique a participé de façon très active dans tout ce qui a trait au droit de l’espace avec nos experts renommés en la matière.

Je ne vais pas non plus vous donner un compte-rendu détaillé des sujets traités par le Sous-Comité scientifique et technique lors de la quarante et unième session et du Sous-Comité juridique dans la quarante-troisième session puisque cela fait partie de l’ordre du jour de cette réunion, nous voudrions faire des remarques sur les mécanismes dont l’objectif est de renforcer la coopération institutionnelle internationale qui font partie du travail mené à bien par le COPUOS. L’objectif est de renforcer l’usage des applications spatiales et ce pour le plus grand bien de la société.

Par mon intermédiaire, Monsieur Barbosa voudrait réitérer et confirmer son engagement à poursuivre sa participation active. Nous sommes persuadés que les activités spatiales ont fourni et vont continuer à fournir des bénéfices intéressants pour l’humanité qui rendent nécessaire la coopération inter institutionnelle afin d’obtenir de meilleurs résultats et des résultats plus importants.

Monsieur le Président, nous vous invitons au 55ème Congrès de notre Fédération qui  aura lieu à Vancouver au Canada du 4 au 8 octobre, qui abordera plusieurs sujets parmi lesquels les suivants :

· Les sciences de la vie dans l’espace au 21ème siècle ;

· Symposium d’observation de la Terre ;

· 33ème Symposium sur la recherche pour l’intelligence extra-terrestre ;

· Symposium sur la diminution des catastrophes naturelles ;

· Communications par satellite ;

· Gestion des débris spatiaux et de la circulation spatiale.

Un des points importants sera le 47ème Colloque sur le droit de l’espace. Il traitera des thèmes suivants :

· Évolution dans la législation nationale spatiale ;

· Droit international et accords pratiques de coopération ;

· Convention générale de droit spatial ;

· Autres sujets juridiques.

Il est indispensable de citer que la FIA accorde une grande importance à l’éducation, étant donné qu’elle est bien consciente que les générations à venir vont poursuivre les activités spatiales et dans le cadre du Congrès, les activités suivantes auront lieu :

· Symposium Espace et Éducation ;

· 34ème Conférence des étudiants.

Le Congrès comprendra aussi une réunion des Nations Unies et de la FIA avant le Congrès.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les délégués, nous nous réjouissons de vous recevoir comme invités lors de notre prochain Congrès.

Nous vous remercions beaucoup.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Je vous remercie, Madame, de cette contribution à nos travaux et je vous en prie, veuillez transmettre mes salutations au vice-directeur général de l’UNESCO aussi, qui était auparavant Directeur de l’INP au Brésil, Monsieur Barbosa est un ami du Comité depuis des années. Les personnes qui étaient ici dans les années 1980 et 1990 le connaissent sans doute fort bien. Je crois que le Comité se réjouit de savoir qu’à Vancouver votre Fédération traitera certains des sujets qui sont au cœur de nos préoccupations. Espérons que d’ici l’année prochaine, vous pourrez nous informer des résultats des délibérations. Merci beaucoup.

Le dernier orateur sur ma liste pour cet après-midi est Madame Amanda Moore qui va parler au nom de la Société spatiale nationale.

Mme A. MOORE (Société spatiale nationale) [interprétation de l’anglais] : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les représentants, c’est avec le plus grand plaisir que je fais cette déclaration à la Commission pour les utilisations pacifiques de l’espace. Je voudrais vous transmettre nos félicitations, Monsieur le Président, pour votre élection et nous nous réjouissons de voir que les réunions vont se dérouler sous votre direction.

La NSS est une organisation sans but lucratif qui a pour objectif de promouvoir l’exploration spatiale. Nous avons des membres dans le monde entier et nous sommes considérés comme la voie de base concernant les problèmes spatiaux. Nous essayons de rechercher des changements socio-économiques, technologiques et politiques pour aller vers le jour où les humains vivront et travailleront dans l’espace. 

Nous avons connu de nouveaux changements. Notre nouveau Directeur exécutif, Monsieur Whitesides, a été à la tête de la nouvelle génération de professionnels dans le secteur de l’espace. Il a participé à UNISPACE III et la Conférence de suivi de Graz. Boursier Fullbright, Monsieur Whitesides a mis en place un programme qui se centre sur l’astronomie qui fait cadeau de télescopes et de matériel d’astronomie à des enfants défavorisés dans seize pays. Permission to Dream et NSS ont travaillé avec les programmes d’éducation à l’espace de l’UNESCO pour organiser le concours de rédaction.

Le soutien public est un objectif important et il faut aussi sensibiliser le public au rôle des Nations Unies dans la promotion d’une utilisation pacifique de l’espace et la mise en œuvre de la Déclaration de Vienne à UNISPACE III.

Dans ce sens, NSS fête la Semaine spatiale européenne du 4 au 11 octobre à travers des chapitres, à travers nos groupes isolés. Par exemple, à New York nous avons parrainé une conférence d’un jour sur « Les technologies de l’espace pour les pays en voie de développement ». Les participants et les experts ont débattu d’un grand nombre de sujets concernant l’état de la technologie spatiale dans le monde entier et son application par les nations en voie de développement. Pour la Semaine de l’espace en 2004, de nombreuses activités ont été prévues en coopération avec de nombreuses associations locales pour les enfants, pour les familles et les professionnels.

Au cours de ces dernières années, notre société a rejoint de nombreux groupes afin de soutenir les efforts pour recentrer l’activité humaine de l’espace pour l’exploration hors de l’orbite terrestre. Je fais référence à la Lune, à Mars et au-delà. Notre objectif est de montrer qu’une petite augmentation régulière dans les dépenses nationales peuvent permettre d’atteindre ces buts et les bénéfices que cela pourrait apporter. Nous ne voulons surtout pas que l’on pense que l’exploration de la Lune, de Mars et au-delà soit trop chère.

La société continue sa politique de sensibilisation et a annoncé une campagne importante pour soutenir sa vision avec des campagnes locales, nationales et régionales, nous essayons de promouvoir l’exploration de l’espace lors de l’IADC. Lors de cette conférence internationale, des membres du monde entier se sont réunis pour entendre des présentations sur divers sujets technique, marketing, droit de l’espace et entendre d’autres enthousiastes dessiner ensemble la carte de l’exploration de l’espace.

En 2004, l’IADC a reçu des entrepreneurs, des scientifiques, des professeurs, des astronautes, des experts et ce pendant le week-end du mémorial.  Les éléments essentiels en 2004 étaient l’octroi d’une récompense qui a été octroyé à un astronaute d’Apollo 13. Je ne voudrais pas entrer trop dans les détails et je voudrais plutôt vous inviter à surfer sur notre page Internet, tout particulièrement pour nos activités de cette année. L’adresse est www.nss.org. Merci de votre attention.

Le PRéSIDENT [interprétation de l’anglais] : Merci de votre déclaration et merci aussi de vos mots aimables envers le Président et le Bureau. Mesdames et Messieurs les délégués, Mesdames et Messieurs les représentants, je crois que c’était là la dernière contribution prévue pour cet après-midi sur le point 5 de l’ordre du jour. Avez-vous d’autres demandes de parole ? Ce n’est pas le cas apparemment. Ce matin nous avons dit que nous pourrions peut-être passer au point 6 de l’ordre du jour. Pour le moment aucune délégation n’a souhaité prendre la parole sur ce point-là aujourd’hui. Est-ce que tel est le cas ou est-ce que des délégués auraient changé d’avis et souhaitent s’exprimer sur le point 6 de l’ordre du jour dès maintenant ? Apparemment, tel n’est pas le cas. Nous allons donc poursuivre le point 5, « Débat général », demain matin lorsque nous nous retrouverons, mais avant de nous retrouver demain, permettez-moi de vous dire qu’il nous reste 30 minutes et je ne sais pas si vous souhaitez suspendre la réunion maintenant, mais s’il n’y a pas d’orateurs, je vais devoir suspendre la séance, ainsi vous pourrez peut-être vous détendre. Vous voulez que je suspende ?

Avant que je ne lève la séance, je voudrais tout d’abord vous remercier à tous pour votre contribution aux travaux de notre journée. C’était tout à fait satisfaisant pour moi que d’être à nouveau parmi vous, mais depuis la tribune. Il faut que je fasse vraiment attention. Lorsque j’étais là assis au coin, ce n’était pas la peine que je fasse autant attention, mais maintenant il faut que j’écoute le moindre mot. La tâche n’est pas facile mais c’est une tâche qui me plaît et je suis ravi d’être ici et de travailler avec vous.

Puisqu’il n’y a pas d’autres demandes de parole sur ces points 5 et 6 de l’ordre du jour, je vais lever la séance. Mais auparavant, je voudrais vous informer de notre programme de travail pour demain. Nous nous réunirons de bonne heure, c’est ce que je veux dire à 10 heures. Nous étudierons le point 5, « Débat général », et je vous demande instamment d’informer le Secrétariat dès ce soir de votre intention d’y participer. Même chose pour le point 6, « Moyens d’assurer que l’espace continue d’être utilisé à des fins pacifiques ». Le Secrétariat souhaiterait connaître le nom des délégations souhaitant s’exprimer demain. Nous passerons l’après-midi à l’étude du point 7, « Application des recommandations d'UNISPACE III ». À la fin de notre séance de demain, la Chine nous présentera à tous un exposé sur le point 6. Enfin, j’ai été informé qu’en vertu de l’accord atteint dans le groupe de travail UNISPACE III+5, Monsieur Hedman de Suède souhaite convoquer demain matin la quatrième réunion pour le début des travaux. Étant donné l’obligation de mettre un point final à ce rapport, la présidence doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour soutenir Monsieur Hedman et lui donner tout le temps dont il a besoin afin que vous puissiez travailler avec lui pour mettre un point final à ce rapport. Y a-t-il des objections ? Vous allez aider, n’est-ce pas, notre collègue à ce qu’il fasse son travail ? Bien, nous vous en remercions. Voilà, Monsieur Hedman, tout le monde va vous soutenir. Y a-t-il d’autres remarques, d’autres questions sur cet emploi du temps proposé. Bien, tout le monde est d’accord.

Enfin, je voudrais vous rappeler et rappeler au Secrétariat également que vous êtes tous invités par le Nigéria à une réception à la Salle Mozart du restaurant du Centre international à 18 heures 30.
Le Secrétariat me demande, mais je ne peux pas vraiment répondre. Le Secrétariat me dit que les délégués ne souhaitent sans doute pas attendre pendant une heure et tuer du temps pendant une heure et le Secrétariat va vérifier si nous ne pouvons pas nous y rendre dès 18 heures. Ce que j’avais prévu c’était que nous terminerions à 18 heures et que nous rendions à 18 heures 30 à la réception, mais puisque nous avons fini plus tôt, nous allons voir si nous pouvons avancer la réception. Je vous en prie, accordez-moi un petit peu de temps et nous allons vérifier auprès du restaurant. 

Pendant ce temps, je voudrais faire quelques remarques à brûle-pourpoint. Il y a parmi vous de nombreuses personnes que je n’avais pas vues depuis une éternité. Je ne sais pas pourquoi ces personnes sont là. Est-ce que c’est juste pour nous saluer ? Je voudrais tout particulièrement souhaiter la bienvenue à Monsieur Knechel qui est l’ancien Directeur général du CNES. Voyons, il s’agit maintenant d’UNISPACE III+5 et pour vraiment comprendre, il vous suffit de vous rendre à UNISPACE 68 et 82, de vous référer à ces documents et vous verrez à quel point nous avons avancé. Les États membres qui ne sont pas présents. Nous pensons que vous allez comprendre les tenants et les aboutissants de nos rapports. Ils ne font peut-être pas partie du COPUOS mais ils vont poser des questions pertinentes. Essayons de faire en sorte que ce rapport soit facile à digérer.

Apparemment, le téléphone ne fonctionne plus dans le restaurant. Je vous en prie, deux minutes de patience, le Secrétariat essaie véritablement de les joindre. Peut-être que par satellite on y arrivera. Mesdames et Messieurs les délégués, la réception peut avoir lieu maintenant à 18 heures 15. Nous sommes tous censé être ici jusqu’à 18 heures. En tout cas la réception va commencer à 18 heures 15 et je vous invite tous au nom du Nigéria à venir à cette réception. La séance est levée.

La séance est levée à 17 h 38.
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